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I. L’ouverture du droit de saisine

Il n’est pas possible au constitutionnaliste suisse de répondre aux ques-
tions réunies sous cette rubrique, sans exposer le système de sa juridiction
constitutionnelle nationale, qui diverge notablement des solutions retenues
dans les autres pays, en particulier en Europe. La Suisse ne connaît pas un
corps judiciaire suprême, qui serait exactement l’équivalent du Conseil
constitutionnel français ou des Cours constitutionnelles allemande ou ita-
lienne. Le Tribunal fédéral, que l’art. 188 al. 1 Cst. décrit comme étant l’auto-
rité judiciaire suprême de la Confédération suisse est en quelque sorte à la
fois le Conseil constitutionnel, le Conseil d’État, la Cour de Cassation et le
Tribunal des conflits, pour tenter d’établir une comparaison avec le système
judiciaire français, mais sans posséder toutes les compétences et attributions
de chacun de ces organes. La différence majeure réside en ce que le Tribunal
fédéral ne dispose pas du pouvoir de contrôler la constitutionnalité des lois
fédérales de la Confédération, sous aucune forme (ni a priori, ni a posteriori,
ni abstrait, ni concret), sauf lorsqu’une telle compétence découle d’un traité
international entré en vigueur pour la Suisse ; dans ce cas, le Tribunal fédéral
peut contrôler la constitutionnalité des lois fédérales et leur conformité au
droit conventionnel, ce qui est essentiellement le cas de tous les droits fonda-
mentaux imprescriptibles et inaliénables garantis par la Convention euro-
péenne des droits de l’homme, entrée en vigueur pour la Suisse en 1974.

Ainsi, la suprématie du législateur, soit le Parlement fédéral et le corps
électoral suisse, par le biais de la démocratie semi-directe référendaire (réfé-
rendum obligatoire ou facultatif, art. 140 et 141 Cst.), est affirmée au détri-
ment d’un système de contrôle de la constitutionnalité des lois et/ou actes
législatifs fédéraux, contrairement à l’évolution générale en la matière. Par
contre, le Tribunal fédéral exerce un contrôle complet de la constitutionnalité
des lois des États membres de la Confédération (cantons), aussi bien par voie
d’action (contrôle abstrait) que par voie d’exception (contrôle concret) par
rapport au droit supérieur, soit conventionnel, soit constitutionnel fédéral et
cantonal. En effet, chaque canton dispose lui-même d’une constitution ; toute-
fois, ces constitutions cantonales ont perdu peu à peu leur importance en rai-
son de la protection des droits fondamentaux accordée par la Constitution
fédérale et par le Tribunal fédéral, qui a développé dans sa jurisprudence des 531
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droits constitutionnels non écrits (par exemple la liberté personnelle, la
liberté syndicale), aujourd’hui codifiés dans la nouvelle Constitution fédé-
rale du 18 avril 1999, entrée en vigueur le 1er janvier 2000.

Le Tribunal fédéral est composé de 30 juges fédéraux, dont 19 de langue
allemande, 9 de langue française et 2 de langue italienne. Cette répartition
linguistique est fonction du nombre de procédures instruites dans ces trois
langues sur le territoire de la Confédération suisse et fait l’objet de l’art. 188
al. 4 Cst., aux termes duquel le Parlement fédéral, qui élit les juges fédéraux,
doit veiller à ce que les langues officielles soient représentées. De plus,
actuellement, l’un des juges germanophones est bilingue allemand-romanche,
soit la quatrième langue nationale de la Suisse, un parlé rhéto-roman ou ladin
pratiqué au sud-est de la Suisse. Ces trente magistrats sont répartis en deux
Cours de droit public, deux Cours civiles, une Cour de Cassation pénale, une
Chambre d’accusation et une Chambre des poursuites pour dettes et faillites.
L’art. 189 Cst. définit les compétences de la « juridiction constitutionnelle »,
à savoir :

a) des réclamations pour violation de droits constitutionnels ;
b) des réclamations pour violation de l’autonomie des communes et des

autres garanties accordées par les cantons aux corporations de droit public ;
c) des réclamations pour violation de traités internationaux ou de

conventions intercantonales ;
d) des différends de droit public entre la Confédération et les cantons

ou entre les cantons.
L’énoncé des compétences des deux Cours de droit public figure ainsi

dans la Constitution, alors que l’art. 190 Cst., consacré à la juridiction civile,
pénale et administrative, institue une délégation législative pour régler la
compétence du Tribunal fédéral dans ces domaines. Les deux Cours de droit
public traitent donc d’une part de la juridiction constitutionnelle (Andreas
Auer, Giorgio Malinverni, Michel Hottelier, Droit constitutionnel suisse, vol. I,
Berne 2000, p. 641 ss) et d’autre part de la juridiction administrative de la
Confédération ; elles comptent en tout 13 juges, soit respectivement 7 et
6 membres, le Tribunal fédéral siégeant dans une composition de 7 membres
pour l’examen de la constitutionnalité d’une loi cantonale ou de la recevabi-
lité d’une initiative populaire, c’est-à-dire dans toutes les hypothèses où la
décision judiciaire est susceptible de censurer un acte entrant dans la compé-
tence du corps électoral cantonal.

Ces remarques liminaires montrent la difficulté pour le rapporteur suisse
d’entrer dans le schéma en trois sections prévu par le secrétariat de
l’ACCPUF. Toutefois, comme le contentieux issu de décisions de justice, ou
d’autorités administratives prises en application d’une loi cantonale entre
également dans le sujet, soit le contrôle indirect ou concret de la constitu-
tionnalité de ces actes judiciaires ou administratifs, il est possible de
répondre en détail aux sections 2 (recevabilité de la saisine) et 3 (traitement
de la saisine recevable) du questionnaire. Par contre, pour le chapitre 1er,532
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consacré à l’ouverture du droit de saisine, les différences sont telles qu’il
n’est guère possible de fournir des explications comparables avec les autres
systèmes de tribunaux constitutionnels, et qu’il n’est en particulier pas conce-
vable de s’appuyer sur les tableaux suggérés en pages 3 et 4 du questionnaire.

Il est toutefois important de signaler qu’en 1996, le gouvernement fédéral
a voulu proposer, dans la réforme constitutionnelle qui a débouché sur
l’adoption de la nouvelle Constitution fédérale du 18 avril 1999, un système
concentré prévoyant un contrôle des lois cantonales et surtout fédérales,
répressif (a posteriori), concret et avec limitation des motifs de recours.
Selon ce projet, les particuliers auraient pu soulever des griefs bien définis,
en violation de leurs droits constitutionnels ou du droit international, dont la
primauté est en principe garantie dans la jurisprudence du Tribunal fédéral
(ATF 125 II 417 consid. 4c p. 424/425). La nouveauté résidait dans la censure
éventuelle d’une loi fédérale par voie d’exception. De plus, et c’était égale-
ment une innovation, les cantons auraient pu demander au Tribunal fédéral
d’examiner si une loi fédérale ou un arrêté fédéral de portée générale (loi
matérielle) violait des compétences cantonales garanties par la Constitution.
Le gouvernement avait exclu le contrôle abstrait des normes pour éviter que
le Tribunal fédéral ne joue un rôle d’arbitre entre la Confédération et les can-
tons, et pour ne pas heurter les droits du peuple dans une démocratie référen-
daire (Walter Kälin, L’accès à la juridiction constitutionnelle du Tribunal
fédéral, in : Réforme de la justice, Lausanne 1998, p. 315, 320/321).

Toutefois, cette forme modérée de contrôle de la constitutionnalité par le
Tribunal fédéral a été refusée en 1999 par le Parlement, de sorte que la juri-
diction constitutionnelle suisse ne concerne que le contrôle de la législation
des États membres cantonaux, sous réserve de l’application des traités inter-
nationaux qui élargissent cette compétence à certains aspects du droit fédéral
(en l’état, il s’agit essentiellement de la Convention européenne des droits de
l’homme, du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et
culturels et du Pacte international relatif aux droits civils et politiques).

II. Recevabilité de la saisine

II - 1. – Conditions relatives au requérant

II - 1.1. – Le requérant doit-il s’acquitter d’un droit de timbre ?

Sous réserve des cas où la procédure est gratuite (art. 154 al. 1 de la Loi
fédérale d’organisation judiciaire, du 16 décembre 1943 [OJ]), quiconque sai-
sit le Tribunal fédéral est tenu, par ordre du président, de fournir des sûretés 533
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en garantie des frais judiciaires présumés, dans le délai imparti à cet effet,
sous peine d’irrecevabilité (art. 150 al. 1 et 4 OJ). Le tribunal dispense, sur
demande, une partie qui est dans le besoin et dont les conclusions ne parais-
sent pas vouées à l’échec, de payer les frais judiciaires ainsi que de fournir
des sûretés pour les dépens (art. 152 al. 1 OJ). La décision est prise par la sec-
tion compétente du tribunal, et non pas par son président ou le seul juge rap-
porteur, dans le cadre de la décision au fond ou par une décision préalable à
celle-ci. Le montant de l’avance de frais oscille entre 200 et 5 000 francs pour
les recours de droit public portant sur des affaires non pécuniaires (art. 153a
al. 2 OJ). La loi ne pose aucune condition de nationalité ou de domicile en
Suisse pour bénéficier de l’assistance judiciaire devant le Tribunal fédéral.
L’art. 152 OJ est applicable en principe à toutes les procédures prévues par la
Loi d’organisation judiciaire ; en raison des particularités de la procédure de
contrôle abstrait des normes, il est généralement exclu d’accorder au recou-
rant la dispense des frais judiciaires (ATF 121 I 314 consid. 3 et 4b).

II - 1.2. – La représentation du requérant doit-elle se faire par ministère
d’avocat ?

Le justiciable qui n’est pas manifestement hors d’état de procéder lui-
même (cf. art. 29 al. 5 OJ) peut agir seul devant le Tribunal fédéral ou par
l’intermédiaire d’un ou de plusieurs avocats ; il peut également valablement
déposer un recours de droit public par l’entremise d’un avocat-stagiaire
(art. 29 al. 2 OJ a contrario), sans que ce dernier puisse toutefois prétendre à
des dépens. Sous réserve de réciprocité, les avocats étrangers peuvent être
admis à titre exceptionnel comme mandataires (art. 29 al. 3 OJ). Les parties
domiciliées à l’étranger doivent élire en Suisse un domicile où les notifica-
tions puissent leur être adressées. Si elles ne le font pas, le tribunal peut
s’abstenir de leur adresser des notifications ou les faire par sommation
publique (art. 29 al. 4 OJ). Dans les causes autres que civiles et pénales, le
choix du mandataire est libre et le recourant peut également se faire repré-
senter par un tiers autorisé ou par une assurance de protection juridique.

Au besoin, le tribunal peut faire assister d’un avocat une partie dans le
besoin et dont les conclusions ne paraissent pas vouées à l’échec ; si elle
n’obtient pas gain de cause ou que les dépens ne puissent être recouvrés, les
honoraires de l’avocat sont fixés par le tribunal et supportés par la caisse du
tribunal (art. 152 al. 1 et 2 OJ). En raison des particularités de la procédure
de contrôle abstrait des normes, il est généralement exclu d’y accorder
l’assistance gratuite d’un avocat (ATF 121 I 314 consid. 3 et 4b).

Les professeurs de droit des universités suisses peuvent aussi intervenir
comme mandataires.
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II - 1.3. – Le requérant doit-il démontrer son intérêt à agir ?

Aux termes de l’art. 88 OJ, le recours de droit public est ouvert aux parti-
culiers et aux collectivités publiques lésés par des arrêtés ou décisions qui
les concernent personnellement ou qui sont d’une portée générale.

Selon la jurisprudence relative à cette disposition, le recours de droit
public est ouvert seulement à celui qui est atteint par l’acte attaqué dans ses
intérêts personnels et juridiquement protégés ; le recours formé pour sauve-
garder l’intérêt général, ou visant à préserver de simples intérêts de fait, est
en revanche irrecevable. Un intérêt est juridiquement protégé s’il est l’objet
d’une garantie constitutionnelle spécifique ou si une règle de droit fédéral ou
cantonal tend au moins accessoirement à sa protection ; à elle seule, l’inter-
diction générale de l’arbitraire consacrée par l’art. 4 aCst. ne suffisait pas à
conférer la qualité pour agir (ATF 121 I 267 consid. 2 p. 268 et les arrêts
cités). La situation actuelle, découlant de l’art. 9 Cst. adopté le 18 avril 1999,
sur la protection contre l’arbitraire, n’est pas encore déterminée, mais un
élargissement éventuel de la qualité pour agir n’est pas exclu. La qualité
pour recourir par la voie du recours de droit public s’appréciant uniquement
sous l’angle de l’art. 88 OJ, il importe peu que la qualité de partie ait été
reconnue au recourant dans la procédure cantonale (ATF 125 I 253 consid.
1b p. 254/255 et les arrêts cités). Enfin, il incombe à celui-ci d’alléguer les
faits qu’il considère comme propres à fonder sa légitimation active
(ATF 120 Ia 227 consid. 1 p. 229).

Lorsque le recours est dirigé contre un arrêté de portée générale, la qua-
lité pour recourir est reconnue à toute personne à qui les dispositions préten-
dument inconstitutionnelles pourraient s’appliquer un jour. Une atteinte
virtuelle aux intérêts juridiquement protégés suffit, à condition qu’elle puisse
être envisagée avec une certaine vraisemblance (ATF 125 I 71 consid. 1b/aa
p. 75, 104 consid. 1 p. 107, 173 consid. 1b p. 174, 369 consid. 1a p. 372 ;
125 II 440 consid. 1c p. 442). Même si le recourant n’est pas virtuellement
touché dans ses intérêts juridiquement protégés par l’arrêté de portée géné-
rale mis en cause, la jurisprudence admet toutefois qu’il bénéficie de la qua-
lité pour recourir à son encontre s’il prétend que cet arrêté est contraire au
principe de l’égalité de traitement au sens de l’art. 4 aCst. En effet, cet arrêté
privilégierait des tiers, et vu le rapport de corrélation entre sa situation et la
leur, de telle sorte que l’avantage qui leur est accordé constitue un désavan-
tage pour lui (ATF 124 I 159 consid. 1c p. 162 et les arrêts cités), la qualité
pour s’en plaindre doit lui être conférée.

L’inconstitutionnalité d’une norme peut être contestée par la voie du
recours de droit public pour violation des droits constitutionnels des citoyens
à l’occasion d’un recours dirigé contre une décision concrète (ATF 124 I 289
consid. 2 p. 291 ; 121 I 49 consid. 3a p. 50, 102 consid. 4 p. 103/104). La
qualité pour agir se détermine ici également selon les principes déduits de
l’art. 88 OJ. 535

TRIBUNAL FÉDÉRAL SUISSE

II



Dans le cadre d’un contrôle concret des normes, une constatation de
l’inconstitutionnalité de la règle n’entraîne pas l’annulation de celle-ci, mais
uniquement son inapplication (ATF 124 I 289 consid. 2 p. 291 ; 121 I 49
consid. 3a p. 50, 102 consid. 4 p. 103/104). Le juge constitutionnel peut
cependant, dans certains cas, constater l’inconstitutionnalité de la décision
mais renoncer à l’annuler et rejeter le recours, cas échéant dans le sens des
considérants (ATF 110 Ia 7 consid. 6 p. 27 s’agissant d’un contrôle abstrait ;
ZBl 88/1987 306 consid. 5 et ZBl 87/1986 482 consid. 2c s’agissant d’un
contrôle concret). Une telle décision est usuellement nommée « Appellent-
scheid » (décision incitative), car elle comporte un appel plus ou moins pré-
cis et directif à l’égard du législateur afin qu’il élabore une réglementation
conforme à la Constitution (Walter Kälin, Das Verfahren der staatsrechtli-
chen Beschwerde, Berne 1994, 2e éd., p. 403). De telles décisions ont ainsi
pour conséquence, d’une part, de maintenir une décision viciée et de débou-
ter un recourant qui obtient gain de cause et, d’autre part, de légitimer les
autorités à continuer à appliquer, au moins temporairement, une norme
reconnue comme n’étant pas conforme à la Constitution jusqu’à ce que le
législateur adopte une nouvelle réglementation. Aussi une décision incitative
ne peut-elle être admise qu’exceptionnellement et pour de justes motifs
(cf. ATF 112 Ia 311 consid. 2c p. 313).

Une association peut également agir par la voie du recours de droit public
en vue de sauvegarder les intérêts de ses membres, quand bien même elle
n’est pas elle-même touchée par l’acte entrepris. Il faut notamment qu’elle
ait la personnalité juridique et que la défense des intérêts de ceux-ci figure
parmi ses buts statutaires. En outre, ses membres doivent être personnelle-
ment touchés par l’acte litigieux, du moins en majorité ou en grand nombre
(ATF 125 I 369 consid. 1a p. 372).

Un membre des autorités ou une collectivité publique suisse n’ont pas qua-
lité pour agir, pas davantage qu’un État étranger, sauf si ce dernier agit iure
gestionis, en faisant valoir son immunité de juridiction (ATF 111 Ia 52, 62).

Une exception est faite en faveur des communes (municipales, scolaires,
religieuses (paroisses, de droit public), bourgeoises (assemblées de citoyens
habitant la commune municipale, mais ayant des droits dans la gestion de
biens communs) agissant pour la défense de leur autonomie communale
(ATF 124 I 223 consid. 2b, p. 226 ; 122 I 290 consid. 8).

La qualité pour s’opposer au recours dirigé contre un arrêté de portée
générale appartient exclusivement au canton intéressé représenté, sauf dispo-
sition particulière, par son gouvernement ; elle n’est pas reconnue à un éven-
tuel comité d’initiative qui serait à l’origine du texte litigieux (ATF 113 Ia
126 consid. 4 p. 130).
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II - 2. – Conditions relatives au recours

Les conditions formelles sont identiques, que les recours émanent de par-
ticuliers, de collectivités publiques ou d’associations.

Pour être valable, le mémoire de recours doit être remis dans le délai légal
en mains de l’autorité compétente ou à une représentation diplomatique ou
consulaire suisse ou encore à un bureau de poste suisse ou du Liechtenstein
à l’adresse de l’autorité (art. 32 al. 3 OJ), sous réserve d’un empêchement
non fautif qui justifie la restitution du délai (art. 35 OJ). Le délai de recours
court à dater de la notification ou communication de l’acte et non du jour où
le destinataire en a effectivement pris connaissance. Alors que la preuve de
la notification et de sa date incombe à l’autorité, celle de l’observation du
délai, donc de l’expédition de l’acte en temps utile, incombe à la partie.
Lorsque la question de l’observation du délai est litigieuse, le Tribunal fédé-
ral l’instruit en la forme sommaire.

L’acte de recours doit être rédigé dans une des quatre langues nationales
de la Confédération. Une partie peut ainsi procéder en romanche (ATF 122 I
93 consid. 1 p. 94/95), quitte à ce que le tribunal fasse traduire au besoin ses
mémoires et pièces dans une des trois langues officielles. Le mémoire
déposé dans une langue étrangère n’est pas d’emblée irrecevable, mais est
renvoyé à son auteur avec un délai suffisant pour en produire une traduction
ou avancer les frais de celle-ci.

L’acte de recours doit comporter la signature manuscrite de son auteur ;
un acte muni d’une signature dactylographiée, photocopiée ou apposée sous
la forme d’un tampon ou d’un autre moyen de reproduction n’est pas
valable ; il en va de même d’un acte de recours transmis par téléfax le der-
nier jour du délai et posté le lendemain en raison des risques d’abus inhé-
rents à l’absence de signature originale (cf. ATF 121 II 252).

L’acte de recours doit être produit en nombre suffisant pour le tribunal et
chaque partie, mais au moins en deux exemplaires (art. 30 al. 1 OJ). Lorsque
la signature d’une partie ou d’un représentant autorisé, la procuration ou les
annexes prescrites font défaut, ou encore lorsque le signataire n’est pas habi-
lité, un délai convenable est imparti à l’intéressé pour réparer le vice, avec
l’avertissement qu’à défaut, l’acte ne sera pas pris en considération (art. 30
al. 2 OJ). Outre la désignation de l’arrêté ou de la décision attaqués, il doit
contenir les conclusions du recourant, un exposé des faits essentiels et un
exposé succinct des droits constitutionnels ou des principes juridiques vio-
lés, précisant en quoi consiste la violation (art. 90 al. 1 OJ).

Les moyens invoqués à l’appui d’un recours de droit public doivent être
énoncés dans le délai de trente jours de l’art. 89 al. 1 OJ. L’art. 93 al. 2 OJ
permet certes d’impartir au recourant un délai pour présenter un mémoire
complétif lorsque les considérants à l’appui de la décision attaquée ne sont
énoncés que dans la réponse de l’autorité. Le mémoire de réplique ne peut 537
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toutefois contenir qu’une argumentation de fait et de droit complémentaire,
destinée à répondre aux arguments nouveaux développés par l’autorité pour
justifier sa décision et non de nouvelles conclusions ou de nouveaux griefs
qui auraient déjà pu figurer dans l’acte de recours (ATF 119 Ia 123 consid.
3d in fine p. 131 ; 118 Ia 305 consid. 1c p. 308 et les références citées).

II - 3. – Modalités de rejet pour irrecevabilité

La recevabilité d’un recours est examinée d’office et librement par le
Tribunal fédéral, que ce soit dans le cadre de la procédure par voie de circula-
tion de l’art. 36b OJ ou dans celui de la procédure simplifiée de l’art. 36a
OJ ; la Loi d’organisation judiciaire prévoit en effet une procédure sommaire
pour les recours manifestement bien ou mal fondés et les recours manifeste-
ment irrecevables, qui peuvent être tranchés par les sections siégeant à trois
juges, sans délibération publique, au terme d’une motivation sommaire qui
peut renvoyer à celle de l’acte attaqué ou au mémoire d’une partie ou d’une
autorité (art. 36a al. 1 et 3 OJ). Les art. 92 aOJ, s’agissant du recours de droit
public, et 109 aOJ, concernant le recours de droit administratif, qui ont été
abrogés le 15 février 1992 avec l’entrée en vigueur de l’art. 36a OJ, autori-
saient déjà une délégation de trois juges unanimes à refuser d’entrer en
matière sur un recours manifestement irrecevable ou de rejeter celui qu’ils
tenaient pour mal fondé. Cette procédure simplifiée avait été introduite par
l’arrêté fédéral du 11 décembre 1941, modifiant à titre provisoire l’organisa-
tion judiciaire fédérale dans le but de décharger le Tribunal fédéral (cf. Jean-
François Poudret, Commentaire de la Loi fédérale d’organisation judiciaire,
vol. I, n. 1 ad art. 36a).

Les juges composant la cour sont choisis par le président, qui fait obliga-
toirement partie de celle-ci. Ils statuent sur la base d’un projet de décision éta-
bli par l’un de ses membres en qualité de juge rapporteur (art. 17 du Règlement
du Tribunal fédéral). Aucune voie de recours n’est ouverte contre l’arrêt
d’irrecevabilité. En vertu de l’art. 36a al. 2 OJ, les recours et les actions intro-
duits de manière procédurière ou à tout autre égard abusifs sont irrecevables.
Le plaideur ou son représentant qui use de mauvaise foi ou de procédés témé-
raires peut en outre être condamné à une amende disciplinaire de 600 francs
au plus et, en cas de récidive, de 1500 francs au plus (art. 31 al. 2 OJ).

II - 4. – Motifs d’irrecevabilité. Synthèse

L’irrecevabilité manifeste peut résulter de l’incompétence du tribunal, de
la nature de la contestation, de la tardiveté, du défaut de qualité pour agir ou
de paiement de l’avance de frais, du caractère abusif du recours ou encore de
l’insuffisance de la motivation (ATF 125 I 71 consid. 1c p. 76).538
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III. Procédure et traitement 
de la saisine recevable

III - 1. – Principe du contradictoire

Le principe du contradictoire est connu dans l’ordre juridique suisse sous
le terme de « das rechtliche Gehör », traduit en français et en italien par les
expressions suivantes : « droit d’être entendu », « diritto di essere sentito ».
Cette institution universelle, très ancienne, puisqu’elle est déjà mentionnée
aussi bien dans la Bible hébraïque (Proverbes, ch. 18, v. 17) que dans la
Bible chrétienne, directement (Evangile de Jean, ch. 7, v. 51) ou par réfé-
rence au droit romain (Actes des apôtres, ch. 25, v. 16) vaut pour tous les
types et degrés de juridictions, y compris la juridiction constitutionnelle,
dont le rôle est notamment d’assurer la mise en œuvre de ce droit fondamen-
tal, énoncé à l’art. 29 al. 2 Cst. Selon l’art. 91 al. 1 OJ, le Tribunal fédéral
statue sur les contestations de droit public à la suite d’une procédure écrite,
menée par le juge chargé d’instruire la cause ou juge délégué, le président de
la Cour étant compétent pour se prononcer sur les mesures provisionnelles
éventuelles (Walter Kälin, loc. cit., p. 375).

Une fois que le recours de droit public a été déposé devant le Tribunal
fédéral, il est attribué, en fonction de la matière, à la Ire ou à la IIe Cour de
droit public (cf. Règlement du Tribunal fédéral du 14 décembre 1978, art. 2
et 3). De façon très résumée, la Ire Cour de droit public est compétente pour la
sauvegarde des droits politiques des citoyens (contrôle de la constitutionnalité
des lois cantonales, opérations de démocratie semi-directe [référendums et ini-
tiatives]), la protection de l’équilibre écologique, la propriété, la liberté person-
nelle, d’expression, de presse, la garantie du juge naturel et l’interdiction de
l’arbitraire. À la IIe Cour de droit public sont dévolus le contentieux de la
fonction publique, fédérale et cantonale, le droit fiscal, la liberté religieuse,
la liberté économique et le droit de s’exprimer dans sa langue, soit une des
langues nationales de la Suisse (allemand, français, italien et romanche).

III - 1.1. – Y a-t-il certaines formalités à accomplir une fois que la Cour se
juge valablement saisie ?

III - 1.2. – À quelles étapes de la procédure et dans quelles conditions les
parties ont-elles accès au prétoire ?

D’entrée de cause, le président de chaque Cour, par ses secrétaires prési-
dentiels et les services de chancellerie qui leur sont attachés, ordonne un
échange d’écritures en ce sens que l’autorité dont la décision est attaquée, la 539
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partie adverse du recourant, et d’autres intéressés éventuels ont le droit de
prendre position et de produire leur dossier, dans un délai déterminé, générale-
ment de 30 jours. Si le délai de recours est un délai légal strict, non susceptible
de prolongation (art. 89 al. 1 OJ), le délai de réponse n’est pas fixé dans la loi
et doit simplement être « suffisant ». Les parties ont donc accès au dossier dès
le dépôt du recours, même si la question de sa recevabilité n’est pas encore
tranchée et demeure réservée. La procédure spéciale permet de ne pas entrer
en matière sur un recours manifestement irrecevable (art. 36a al. 1 let. a OJ) ;
dans ce cas, l’autorité attaquée et les parties adverses sont informées du dépôt
du recours, mais pas invitées à fournir leurs déterminations. De même, le rejet
d’un recours manifestement infondé peut intervenir dans ces conditions. Par
contre, la consultation de l’autorité dont la décision est attaquée et des parties
adverses ou intéressées est obligatoire dans l’hypothèse de l’admission du
recours de droit public, ceci pour respecter le principe du contradictoire à
l’égard des personnes dont la situation juridique va changer, suite à la censure
constitutionnelle de la décision entreprise (Kälin, loc. cit., p. 375).

La faculté de présenter des observations est un droit et non une obliga-
tion ; par contre les délais, légaux ou judiciaires, doivent être respectés sous
peine d’irrecevabilité pour ce qui est du recours, et de suppression de la pro-
cédure quant aux mémoires déposés par les autres parties en dehors du délai
imparti, éventuellement prorogeable sur requête motivée.

Selon l’art. 93 al. 2 OJ déjà cité, un délai peut être accordé au recourant
pour qu’il puisse produire un mémoire complétif. C’est particulièrement le
cas lorsque la décision contestée n’a été que partiellement motivée, qu’elle a
été rendue oralement, que l’autorité ne l’a pas confirmée ultérieurement par
écrit à la requête de l’intéressé ou qu’elle émane d’une autorité incompétente
(par exemple gouvernement cantonal au lieu de parlement cantonal). En réa-
lité, pour respecter le principe du contradictoire, un nouveau délai doit être
imparti au recourant, qui ne peut toutefois plus faire valoir des moyens qu’il
aurait déjà pu diriger contre la partie motivée de la décision entreprise (Kälin,
loc. cit., p. 377 ; ATF 125 I 71 consid. 1-4). De manière exceptionnelle, le
président de la Cour ou le juge délégué peut ordonner un second échange
d’écritures. Il n’est admissible que lorsque la situation de fait et les questions
juridiques ne sont pas encore suffisamment élucidées, au point que le Tribu-
nal fédéral ne pourrait prononcer son arrêt (ATF 118 Ia 305 consid. 1c).

En droit public suisse, singulièrement administratif, le droit d’être
entendu, de l’art. 29 al. 2 Cst., n’implique pas celui d’être entendu orale-
ment, soit d’être auditionné lors d’une comparution personnelle ou de pou-
voir présenter une plaidoirie devant l’autorité compétente (ATF 122 II 464
consid. 4c p. 469 et les références). À défaut de dispositions contraires, cette
jurisprudence s’applique également au procès constitutionnel. L’obligation
d’organiser des débats publics, soit une audience de plaidoiries, au sens de
l’art. 6 § 1 CEDH ne modifie pas cette conception, notamment lorsque, dans540
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le cas d’une procédure exclusivement écrite, une partie se borne par exemple
à demander sa comparution personnelle, son audition ou la participation à celle
des témoins ainsi qu’à l’exécution d’un transport sur place (ATF 122 V 47
consid. 3a p.55 et les références).

À l’issue de l’instruction écrite, le dossier est en général en l’état d’être
jugé, c’est-à-dire d’être remis à un juge rapporteur qui rédige un projet
d’arrêt en concluant à l’irrecevabilité, au rejet ou à l’admission du recours de
droit public. Ce rapport est soumis à la délibération de la Cour (cf. infra
n° III-3.). Au début, parfois au cours de la procédure écrite, le président peut
ordonner des mesures provisionnelles ; ensuite, à l’échéance de la procédure
écrite, le juge délégué peut encore ordonner des mesures probatoires, avant
de dresser son rapport (cf. infra n° III-2.3.).

Le « procès en constitutionnalité » peut donc être défini comme pleine-
ment contradictoire, sous réserve de l’absence, en principe, de plaidoiries
devant la cour compétente du Tribunal fédéral, dans sa composition de juge-
ment, sauf lorsqu’est invoquée avec pertinence la violation d’un droit garanti
par la CEDH, et que la partie recourante sollicite expressément une audience
de plaidoiries.

À cet égard, il est utile de préciser que l’art. 17 al. 1 OJ assure la publicité
des débats, des délibérations et des votations, à l’exception des délibérations
et votations des sections pénales, de celles de la Chambre des poursuites et
des faillites et lorsqu’il s’agit d’affaires disciplinaires plaidées devant les
Cours de droit public. Toutefois la publicité est restreinte en matière fiscale,
le huis clos relatif ne permettant qu’aux parties et à leurs mandataires d’assis-
ter aux débats, délibérations et votations (Karl Spühler, Die Praxis der staats-
rechtlichen Beschwerde, Berne 1994, p. 47). Cette restriction connaît
elle-même une exception, qui permet de retrouver le principe général de la
publicité des tribunaux, en matière fiscale, lorsque le problème traité vise une
réglementation générale et non pas des assujettis pris individuellement (par
exemple impôts ecclésiastiques, détermination de la valeur locative dans
l’impôt sur le revenu des personnes physiques, pour leurs biens immobiliers
habités personnellement) (Kälin, loc. cit., p. 384/385 ; ATF 124 I 145).

L’art. 91 OJ, cité plus haut, apporte également une limitation à la publi-
cité des débats. Dans ces conditions, une audience de plaidoiries, avec les
parties et leurs mandataires, ou éventuellement avec leurs mandataires seuls,
ne peut être ordonnée que pour des motifs importants, et ceci de façon
exceptionnelle. Comme le droit national, l’art. 6 § 1 de la Convention euro-
péenne des droits de l’homme (CEDH) prévoit la publicité des débats et de
la lecture du jugement. Sur ce point toutefois, le droit conventionnel offre
une protection moins grande au justiciable, qui ne peut pas assister aux déli-
bérations du tribunal, ainsi que c’est le cas dans le procès constitutionnel en
Suisse (cf. infra n° III-3.).

541

TRIBUNAL FÉDÉRAL SUISSE

II



III - 2. – Égalité des armes

Selon ce principe, chaque partie doit se voir offrir une possibilité raison-
nable de présenter sa cause dans des conditions qui ne la placent pas dans
une situation de net désavantage par rapport à son adversaire. À cet égard,
dans l’examen des dossiers, il convient de distinguer les pièces qui sont
fournies par les parties adverses de celles qui émanent de la juridiction infé-
rieure, dont la décision est attaquée. Ainsi, si le recourant doit avoir accès à
tous les documents de la procédure, ainsi que sa partie adverse intimée, le
fait de ne pas leur remettre les observations du tribunal qui a statué en der-
nier lieu sur la cause les divisant, ne constitue pas un manquement au prin-
cipe de l’égalité des armes. Si par contre de telles observations contiennent
un avis motivé sur le bien-fondé du recours, à l’égard duquel des conclu-
sions explicites en rejet sont prises, alors, dans ces conditions, les parties
peuvent en prendre connaissance, notamment celles au détriment de qui la
juridiction inférieure s’était prononcée.

Font partie de la procédure toutes les pièces relevant du dossier constitué
par l’autorité qui a rendu la décision attaquée. À ces documents s’ajoutent
l’échange d’écritures devant le Tribunal fédéral, les ordonnances de mesures
provisionnelles ou d’instruction de la cause et les procès-verbaux d’exécution
de ces dernières, d’éventuels rapports d’expertise et toute communication faite
dans les délais prescrits au Tribunal fédéral, et à ce titre, accueillie dans le dos-
sier. Le droit de le consulter n’est pas absolu ; il peut en particulier être limité
pour la sauvegarde de l’intérêt public, dans l’intérêt prépondérant d’un parti-
culier, voire même aussi dans l’intérêt du requérant lui-même, essentiellement
dans l’hypothèse de dossiers médicaux (ATF 122 I 153 consid. 6a p. 161 et
les arrêts cités). Une différence doit être faite entre les dossiers en cours, et les
dossiers archivés, qui méritent une protection accrue lorsque l’intérêt public ou
l’intérêt privé prépondérant de tiers exige le maintien au secret de divers
documents ; l’accès aux pièces dont la consultation ne compromet pas les inté-
rêts en cause doit être ordonné en application du principe de la proportionnalité.

Le droit de consulter le dossier contenant des données personnelles ne
découle pas seulement du droit d’être entendu, ou principe du contradictoire,
mais est également rattaché à la liberté personnelle (art. 10 al. 2 Cst.), qui
garantit le respect de la personnalité (ATF 125 I 257 consid. 2b p. 260 et les
références). Lorsque les dossiers archivés contiennent des pièces n’ayant
plus aucun rapport avec la situation actuelle et susceptibles de porter atteinte
à la liberté personnelle de l’intéressé, la consultation doit être interdite. En
fait, de tels documents devraient être détruits, ce qui peut être le cas par
exemple pour des dossiers de police, datant de plus de 30 ans et qui ne revê-
tent plus aucun intérêt pour la prévention, la recherche et la répression
d’infractions concernant des protagonistes décédés, ou qui ont cessé d’avoir
une activité dans le domaine concerné, ou qui ont donné lieu à une décision
judiciaire, même s’agissant d’une éventuelle condamnation dont la peine542
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pourrait avoir été exécutée ou être prescrite (ATF 113 Ia 257 consid. 4b
p. 263 et les arrêts cités). L’efficacité de l’activité gouvernementale peut
également justifier des restrictions au droit d’être entendu, mais ceci de
façon exceptionnelle. Le refus de la consultation du dossier peut être opposé
à la demande d’examen d’un dossier du Ministère des affaires étrangères,
lorsque la liberté d’action de celui-ci dans la protection diplomatique de per-
sonnes se trouvant à l’étranger, victimes d’une prise d’otages, serait grave-
ment compromise pour l’avenir (ATF 125 II 225 consid. 4 p. 228).

De façon générale, l’accès au dossier garanti par l’art. 29 al. 2 Cst.
comprend le droit de consulter les pièces au siège de l’autorité, de prendre
des notes et de faire des photocopies, pour autant qu’il n’en résulte pas un
surcroît de travail excessif pour l’autorité (ATF 122 I 109 consid. 2b p. 112
et les arrêts cités). Devant le Tribunal fédéral, les mémoires de l’échange
d’écritures, les ordonnances d’instruction de la procédure et les procès-ver-
baux de mesures d’instruction ainsi que les rapports d’expertise éventuels
sont transmis aux parties, alors que les pièces annexes, soit essentiellement
le dossier de l’autorité qui a pris la décision contestée, peuvent être consul-
tées au Greffe, sur rendez-vous.

III - 2.3. – Le juge constitutionnel dispose-t-il de moyens propres d’instruc-
tion d’une affaire ?

L’art. 95 al. 1 OJ fonde la compétence du juge chargé de l’instruction
d’ordonner la procédure probatoire nécessaire pour élucider les faits. Il peut
procéder lui-même aux enquêtes ou en charger les autorités compétentes de
la Confédération ou du canton. L’art. 95 al. 2 OJ établit pour la procédure
de recours de droit public le principe de la libre appréciation des preuves.

Pour l’établissement de l’état de fait, le juge peut agir d’office (maxime
d’office ou inquisitoriale), sans être tenu aux conclusions des parties
(maxime des débats), qui ont le droit de formuler une offre de preuves ; dans
cette dernière hypothèse, le juge peut soit y donner suite, totalement ou par-
tiellement, soit écarter les probatoires avancés, au terme d’une appréciation
anticipée des preuves, de jurisprudence constante conforme au principe du
contradictoire (ATF 124 I 241 consid. 2 p. 242 ; 124 V 180 consid. 1a p. 181
et les arrêts cités). Les moyens de preuve utilisés le plus fréquemment sont
la preuve documentaire, le transport sur place ou inspection locale et
l’apport au dossier de prises de position de services publics, qui, sans consti-
tuer un rapport d’expertise, sont susceptibles de fournir des indications tech-
niques spéciales dans un domaine particulier (ATF 120 Ia 321 consid. 1
p. 324 ; Kälin, loc. cit., p. 382 ; Spühler, loc. cit., p. 43). Fréquentes dans la
procédure voisine de recours de droit administratif, la réalisation d’une
expertise, de même que l’audition de témoins ne sont pas mentionnées par la
doctrine et la jurisprudence, mais demeurent concevables. Comme dans
n’importe quel autre procès, les parties sont associées à l’exécution des 543
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mesures probatoires, en application même de ce principe du droit d’être
entendu (droit de proposer des moyens de preuve, de participer à leur collec-
tion et de s’exprimer, en principe par écrit, sur leur résultat). Le juge peut
procéder en personne aux mesures d’instruction, ou les déléguer, au sens de
l’art. 95 al. 1 in fine OJ.

L’exécution de mesures probatoires reste exceptionnelle, et la quasi totalité
des recours de droit public sont jugés après un, éventuellement deux échanges
d’écritures, sans autres mesures d’instruction ni audiences de plaidoiries.

III - 2.4. – Le juge peut-il se saisir d’office de moyens non soulevés dans la
requête ou de dispositions non contestées dans la requête ? Les
requérants ont-ils la possibilité de se prononcer sur les griefs
soulevés d’office par le juge ?

Le juge ne peut se saisir d’office de moyens non soulevés dans le recours,
car le Tribunal fédéral n’examine que les griefs d’ordre constitutionnel invo-
qués et suffisamment motivés dans l’acte de recours. L’intéressé doit donc
présenter un exposé succinct des droits constitutionnels ou des principes
juridiques violés et préciser en quoi consiste la violation alléguée, puisque le
Tribunal fédéral n’a pas à vérifier de lui-même si la décision attaquée est en
tous points conforme au droit et à l’équité (ATF 125 I 71 consid. 1c p. 76 et
les arrêts cités). Suivant les circonstances, par exemple lorsque le recours est
introduit par une personne ne bénéficiant pas d’une formation juridique (cas
devenu très rare), une motivation brève, comportant une référence indirecte
à la violation de droits constitutionnels non expressément désignés peut, sui-
vant les circonstances, satisfaire aux exigences de recevabilité de l’art. 90 al.
1 let. b OJ (ATF 115 Ia 12 consid. 2b p. 14).

L’évocation est donc inconnue, mais le juge constitutionnel peut statuer
par substitution de motifs, pour autant que le dossier le permette et surtout
que le droit d’être entendu de toutes les parties soit respecté (Kälin, loc. cit.,
p. 391 ; ATF 114 Ia 97, par analogie). Si le juge pouvait soulever d’office
certains griefs, le droit d’être entendus des recourants et intimés devrait
naturellement être observé ; lorsque le tribunal est amené à statuer par substi-
tution de motifs, en se basant sur une règle ou une considération juridique
inédite dans la procédure, et dont les parties ne pouvaient raisonnablement
pas envisager l’application, il doit alors les inviter à se déterminer sur l’argu-
mentation proposée. En effet, l’autorité n’est pas tenue de donner aux parties
l’occasion de se prononcer spécialement sur les développements juridiques
qu’elle envisage de retenir, sauf lorsqu’elle prévoit de fonder sa décision sur
une norme ou une considération de droit qui n’a pas été évoquée au cours de
la procédure, notamment parce qu’aucune des parties ne s’en est prévalue ou
ne pouvait en supputer la pertinence dans le cas litigieux (ATF 124 I 49
consid. 3c p. 52 et les références ; 123 I 63 consid. 2d p. 69 ; arrêt CourEDH,
Higgins c. France, du 12 février 1998, Rec. 1998-I, p. 44 ss, p. 60, § 42).544
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III - 3. – Délai de jugement

L’examen du « délai de jugement » inclut la référence au principe de la
publicité des débats, exposé ci-dessus, qui s’étend aux délibérations, pour les
deux Cours de droit public, avec les restrictions déjà mentionnées. Ainsi, en
principe, tout recours de droit public ne mettant pas directement en cause un
intérêt public ou des intérêts privés prépondérants peut donner lieu à une
délibération à laquelle non seulement les parties, mais également toute per-
sonne, peuvent assister, ce qui permet au public d’apprécier la formation de
la volonté collective du tribunal et de mieux connaître l’institution, au béné-
fice de cette transparence que peu de systèmes judiciaires connaissent.

Toutefois, la tenue d’audiences de délibération (ou séances, Sitzungen)
est relativement rare, dans la mesure où l’art. 36b OJ permet de statuer par
voie de circulation en cas d’unanimité de la Cour sur le rapport déposé par le
juge chargé de sa rédaction. Une telle possibilité de délibération par voie de
circulation existe, que la Cour siège dans sa composition ordinaire à trois
membres, notamment en cas d’irrecevabilité, de rejet ou d’acceptation mani-
festes du recours, dans sa composition à cinq membres, lorsque la cause sou-
lève une question de principe ou lorsque la publication de l’arrêt est
envisagée, ou dans la composition spéciale indiquée à l’art. 15 OJ. Dans
cette dernière hypothèse, les Cours de droit public siègent, en leur qualité de
juges constitutionnels, à sept membres, lorsqu’il s’agit de contrôler la consti-
tutionnalité d’actes législatifs cantonaux soumis au referendum ou contre
des décisions concernant une initiative populaire, au niveau cantonal.

Ainsi, une composition plus large est prévue lorsque la censure constitu-
tionnelle risque de toucher une décision entrant dans le mécanisme de la
démocratie directe, donc du suffrage universel.

Il n’existe ainsi pas de procédure formelle de clôture de l’instruction ; une
fois celle-ci achevée, et le rapport établi, ce dernier est mis en circulation, et
s’il ne recueille pas l’unanimité des membres siégeant, sous réserve d’ajuste-
ments rédactionnels, il fait l’objet d’une délibération publique. Dans ce cas,
les parties sont convoquées à l’audience, dont la date est également commu-
niquée aux journalistes accrédités auprès du Tribunal fédéral, et une telle
convocation peut être considérée comme la procédure de clôture existant
dans d’autres systèmes.

III - 3.3. – Si aucun texte ne définit de délai, quel est le délai moyen pris
par la Cour pour statuer ?

Aucun délai de jugement n’étant imparti, la durée de la procédure
s’apprécie en fonction de la nature de la cause et de l’importance de l’objet
traité. Le contrôle abstrait de la constitutionnalité d’une loi cantonale, ou de
la recevabilité d’une initiative visant à introduire une telle loi, nécessite
davantage de temps que le contrôle incident, à l’occasion de la critique d’une 545
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décision prise par une autorité ou un tribunal cantonaux. Les délais s’échelon-
nent ainsi de quelques jours, par exemple pour le contrôle de la régularité de la
détention préventive au regard de la liberté personnelle (art. 10 al. 2 Cst. et
5 § 3 et 4 CEDH), à plusieurs mois pour les affaires plus complexes.

Si la cause est jugée par voie de circulation, les délais sont courts entre la
fin de l’instruction et la notification de l’arrêt aux parties. Il faut compter
quelques semaines entre la fin de l’instruction et la délibération, qui se
conclut par le prononcé de l’arrêt, et à nouveau quelques semaines entre ce
prononcé et la notification de la décision du Tribunal fédéral.

Dans l’hypothèse d’une procédure faisant l’objet d’une délibération
publique, la rédaction du rapport prend en général plus de temps, puisqu’il
s’agit de l’examen de situations très controversées en doctrine et en jurispru-
dence. Un certain délai doit ensuite être respecté entre la convocation et
l’audience de délibération. Cette dernière dure en général plusieurs heures
avant de se terminer par le prononcé de la décision. Dans certains cas excep-
tionnels, l’audience de délibération publique est suspendue, pour être reprise
et terminée quelques semaines plus tard après une nouvelle convocation à
une autre séance, parce que le tribunal n’était pas en mesure de dégager une
majorité lors des premiers débats. Cette situation est extrêmement rare, mais
doit être signalée par souci d’exhaustivité. Entre le prononcé en délibération
publique et la notification écrite de la décision s’écoule un délai de quelques
semaines, parfois de quelques mois, en fonction du travail demandé aux
greffiers rédacteurs et pour permettre aux juges d’apporter des précisions ou
des modifications rédactionnelles dans le sens du dispositif lu à l’issue de
l’audience publique, qui scelle la décision.

De manière générale, comme cela ressort des citations susmentionnées, le
Tribunal fédéral s’attache à suivre la jurisprudence de la Cour européenne
des Droits de l’Homme, les solutions dégagées par les deux cours étant
similaires, vu le développement du droit constitutionnel suisse.

Conclusion

1. – L’accès au juge constitutionnel et l’explosion du nombre des procé-
dures, passant d’environ 3 000 en 1980 à environ 5 500 en 1999, est à l’origine
de l’introduction de la procédure dite simplifiée et de la procédure par voie de
circulation des art. 36a et b OJ, en 1991. Antérieurement, en 1984, le nombre
de juges suppléants a été doublé, passant de 15 à 30 pour l’ensemble du
Tribunal fédéral, les deux tiers de cet effectif étant attribués aux deux Cours
de droit public ; de même en 1988, le nombre des collaborateurs scientifiques
a été augmenté de manière significative. La situation est restée inchangée
quant à des transformations structurelles du Tribunal fédéral jusqu’à l’adop-
tion de dispositions de nature constitutionnelle, le 12 mars 2000, qui appor-
tent de sensibles améliorations en matière de procédure civile et pénale, qui546
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peuvent probablement avoir un effet indirect sur la charge de la juridiction
constitutionnelle, par la rationalisation qu’elles postulent.

2. – Concernant le projet de transformation de la juridiction constitution-
nelle, je me réfère aux remarques articulées en tête du présent rapport, en
rappelant que la réforme envisagée n’a pas abouti, suite au vote négatif du
Parlement à fin 1999.

3. – Même si le recours de droit public est une nouvelle procédure, dis-
tincte des causes civiles, pénales ou administratives à l’occasion desquelles
un droit constitutionnel a pu être violé, il est souvent considéré en pratique
comme la continuation de la procédure antérieure, conduite le plus souvent
avec l’assistance d’un mandataire professionnellement qualifié (avocat).
Dans ce sens, il ne peut être parlé de « professionnalisation » des recours,
même si les justiciables agissant en personne ne représentent plus qu’une
infime minorité, alors qu’ils étaient plus nombreux à l’origine du système
actuel, soit lors de l’introduction de la loi d’organisation judiciaire, du
16 décembre 1943.

Rapport du Tribunal fédéral suisse, 
partie statistiques

Remarques

Comme expliqué en détail dans le rapport, le Tribunal fédéral est en
quelque sorte à la fois le Conseil constitutionnel, le Conseil d’État, la Cour de
Cassation et le Tribunal des conflits. Il peut être saisi par tous les particuliers,
mais aussi par les états membres (les cantons), les communes et la Confédé-
ration elle-même. Des griefs de nature administrative et constitutionnelle, par
exemple, peuvent être présentés dans le même mémoire. Le Tribunal fédéral
ne tient pas une statistique des griefs soulevés. Chaque cas n’étant attribué
qu’à un seul code de statistiques en fonction de la question juridique prépon-
dérante, il n’est pas possible de présenter des statistiques fiables de la juris-
prudence constitutionnelle selon les critères établis par le Secrétariat de
l’ACCPUF. Cela vaut également pour la distinction entre contrôle abstrait
(avant l’entrée en vigueur d’une loi cantonale) et contrôle concret des lois
cantonales. On pourrait prendre en considération le critère supplémentaire
selon lequel le Tribunal fédéral siège toujours à 7 juges lorsqu’il doit se pro-
noncer sur des recours de droit public intentés contre des actes législatifs can-
tonaux soumis au référendum (contrôle abstrait) pour lesquels le Tribunal
fédéral dispose des chiffres exacts. Néanmoins, le résultat n’est pas précis 547
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parce que, en raison de la variété des législations cantonales, les lois canto-
nales ne sont pas soumises au référendum dans tous les cantons.

Pour donner une idée du travail du Tribunal fédéral, nous vous présen-
tons les statistiques ci-jointes. Il s’agit des chiffres concernant 1999. La
charge de travail ayant été assez stable ces dernières années, on peut les mul-
tiplier par 6 pour obtenir des chiffres approximatifs des années 1994-1999.

Secrétariat général

Lausanne, le 24 février 2000/vjc

1999

Lausanne, le 25 février 2000/vjc

548

RAPPORT NATIONAL

Recours Mode de liquidation
liquidés
en 1999 Irrecevabilité Admission Renvoi Radiation

Recours de nature constitutionnelle

– sans grief d’arbitraire

– sans droits politiques 1 292 361 140 660 131

– dont recours contre des lois 
cantonales soumises au référendum 4 1 3
(contrôle abstrait ; à 7 juges)

– dont autonomie communale 9 2 2 5
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